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L
e premierministre,Manuel Valls, en
afaitunargumentmassuepourjusti-
fier le programme de stabilité et la
réduction de 50milliards d’euros de
la dépense publique: «Depuis plus
de trente ans, nous vivons au-dessus

de nosmoyens.» Le rapprochement qu’il effec-
tue avec l’endettement de la France sous-
entendqueladépensepubliqueest lacausepre-
mièrede la dette publique.

Faux, répond le groupe d’économistes de
gauche et de syndicalistes constitué au sein du
Collectifpourunauditcitoyendeladettepubli-
que (CAC),qui apublié,mardi27mai,uneétude
analysant les composantes de la dette publi-
que. L’explication– ou plutôt les explications –
réside ailleurs : des recettes dont s’est privé
l’Etat «en multipliant les cadeaux fiscaux»
depuis le début des années 2000 et des taux
d’intérêt excessifs auxquels l’Etat s’est financé.
Ces deux facteurs, à eux seuls, contribuent
pour 59%à l’actuelle dette publique.

En trente ans, ont calculé ces économistes, la
part des recettes de l’Etat dans le produit inté-
rieurbrut (PIB)achutéde5,5points.Sicettepart
était restée constante, la dette publique serait

inférieure à son niveau actuel de 24points de
PIB,soit488milliardsd’euros.Si l’Etat,parallèle-
ment, avait emprunté au taux réel au lieu de
recourirauxmarchés financiers, leniveaude la
dette serait inférieur de 29points de PIB, soit
589milliards. A cela s’ajoute celui de l’évasion
fiscale,estiméà20%deladettedel’Etaten2012.

«Il faut combattre l’idée que le déficit pro-
vient des dépenses excessives, assure Michel
Husson, membre du conseil scientifique d’At-
tac (Association pour la taxation des transac-
tions financières et pour l’action citoyenne),
qui a coordonné ces travaux. Elles ont au
contraire un peu baissé, de 2 points en trente
ans, enproportionduPIB. Leproblèmevientdes
recettes.Enfait, enbaissant les recettes,on fabri-
que du déficit.» L’étude démontre ce mécanis-
med’alternanceentregonflementdudéficitdu
fait de la baisse des recettes puis réajustement
par le freinage des dépenses. «La tendance per-
manente au déséquilibre budgétaire est donc
engendréepar leschoixdepolitiquefiscalequi,à
leurtour,viennentensuitelégitimerlerecululté-
rieur des dépensespubliques», indique-t-elle.

Lerapportdétaille lesprincipalespériodesde
baisse des impôts. Les mesures Jospin
(2000-2002) : –39,9milliards entre impôts
ménages (– 11,9milliards), impôts indirects
(–10,4milliards)etimpôtsentreprises(–17,6mil-
liards). Les mesures Chirac (2006-2007) :
–12,4milliards, dont 6milliards impôts ména-
geset6,4milliardsimpôtsentreprises.Lesmesu-

res Sarkozy (2007-2012) : –22,7milliards, dont
10,1milliards pour lesménages et 12,6milliards
pour les entreprises. Auxquelles il faudra bien-
tôt rajouter lesmesuresHollande…

Le décrochage des années 2000
«Le principal décrochage, sur le plan des

cadeaux fiscaux, se situe dans les années 2000,
relèveM.Husson.Notretravail rejoint lesanaly-
ses développées en 2010 par Gilles Carrez [alors
rapporteur général (UMP) de la commission
desfinancesdel’Assembléenationale]etpar les
économistes Paul Champsaur et Jean-Philippe
Cotis.»Dans leurrapport sur les financespubli-
quesremisàNicolasSarkozy le20mai2010, ces
derniers écrivaient : « Si la législation fiscale
était restée celle de 1999, (…) la dette publique
seraitenviron20pointsdePIBplusfaibleaujour-
d’hui qu’elle ne l’est en réalité, générant ainsi
une économie annuelle de charges d’intérêt de
0,5pointdePIB.»«Nousarrivonsàpeuprèsaux
mêmes résultats», noteM.Husson.

Outre le déficit primaire – l’écart entre les
recettes et les dépenseshors intérêts –, les inté-
rêts de la dette sont la seconde source d’aug-
mentationde la dette publique.De 1980à 2013,
ladetteestpasséede20,7%à93,5%duPIB.Pour
les deux tiers (62%), la hausse est imputableau
cumul des déficits et, pour 38%, à l’effet boule
de neige déclenché à partir du moment où les
taux d’intérêt auxquels l’Etat emprunte sont
supérieurs au tauxde croissance.

«C’est surtout dans les années 1990 que nous
avonsconnudes tauxd’intérêt très élevés, en rai-
sonduchoixden’allerque sur lesmarchés finan-
ciers alors que d’autres sources de financement
étaient possibles, explique M.Husson. Aujour-
d’hui, il yauneffetd’accumulation.Unedettede
l’Etat, ce n’est pas une dette d’unménage où, au
bout du crédit, on a fini de rembourser. C’est une
dette perpétuelle en ce sens que, constamment,
chaque année, l’Etat emprunte non seulement
pourcouvrirsondéficitmaisaussipourrembour-
ser. C’est une sorte de “dette revolving”. On n’éli-
mine jamais complètement les effets dupassé.»

Aujourd’hui, l’Etatcontinuedepayerles taux
exorbitantsdesannées1990et les«cadeauxfis-
caux» des années 2000 – baisses d’impôts et
nichesfiscales–,qualifiéscommetelsparceque,
concentrés sur les contribuables les plus aisés,
ils n’ont pas eu l’impact économique escompté
sur la consommationet sur la croissance.Cequi
pose la«légitimité»de ladette.

L’analysedeceséconomistesmetàmalledis-
cours politique actuel s’évertuant à rabâcher
qu’iln’existepasd’autrepolitiqueéconomique
possible. Elle invite, au contraire, à réfléchir sur
les dégâts qui pourraient survenir à répéter les
erreursdupassé.Et à trouverdes réponsesà ces
deux questions: Que faire du poids accumulé
de la dette passée? Comment se financer indé-
pendammentdesmarchés financiers?p
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